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DELIBERATION N° 21/168 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

AUTORISANT UNE REMISE GRACIEUSE SUITE A LA MISE EN DÉBET 
DE L'ANCIEN RÉGISSEUR DE RECETTES DES TRANSPORTS 

 
AUTORIZENDU UNA DUMANDA DI SCONTU À L’AMICHEVULE DI L’ANZIANU

AMMAISTRATORE DI RICETTE DI I TRASPORTI, DESTINATARIU 
DI UN ARRESTATU DI DEBITU

_____

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2021

L'an  deux  mille  vingt  et  un,  le  vingt  neuf septembre,  la  commission
permanente, convoquée le  16 septembre 2021, s'est réunie  sous la présidence de
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Véronique  ARRIGHI,  Paul-Félix  BENEDETTI,  Paul-Joseph
CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Romain  COLONNA,  Christelle
COMBETTE, Laurent MARCANGELI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Julia TIBERI,
Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Jean BIANCUCCI à M. Hyacinthe VANNI
Mme Valérie BOZZI à M. Laurent MARCANGELI
M. Jean-Martin MONDOLONI à Mme Christelle COMBETTE
Mme Nadine NIVAGGIONI à Mme Danielle ANTONINI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment  ses  articles  L. 4421-1  à  L. 4426-1  et  R. 4425-1  à
D. 4425-53,

VU l’article 60 (modifié) de la loi n° 63-156 du 23 février 1963 de finances pour
1963 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables
publics et régisseurs,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,
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VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret  n° 2008-227  du  5  mars  2008  relatif  à  la  responsabilité
personnelle  et  pécuniaire  des  régisseurs  et  notamment  son  article  13
(modifié) au titre duquel l’ordonnateur doit émettre un avis sur la demande
de remise gracieuse,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018
portant adoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de
Corse,

VU la délibération n° 21/056 AC de l’Assemblée de Corse du 25 mars 2021
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2021,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

CONSIDERANT le déficit de 4 000 € constaté le 20 janvier 2020 dans les écritures
de la régie des transports de la Collectivité de Corse,

CONSIDERANT l’arrêté  de  débet  émis  à  l’encontre  de  l’ancien régisseur  des
transports de la Collectivité de Corse,

CONSIDERANT la demande de remise gracieuse formulée par l’ancien régisseur,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,   Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI, Marie-
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Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

EMET un avis favorable à la demande de remise gracieuse formulée par
l’ancien régisseur des transports de la Collectivité de Corse.

ARTICLE 2 :

APPROUVE le principe de prise en charge du déficit  d’un montant  de
4 000 € sur le budget de la Collectivité de Corse.

ARTICLE 3 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 29 septembre 2021

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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COLLECTIVITE DE CORSE

RAPPORT
N° 2021/304/CP

COMMISSION PERMANENTE

 

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2021 

RAPPORT DE MONSIEUR
LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

AVIS RELATIF À UNE DEMANDE DE REMISE GRACIEUSE
DE L'ANCIEN RÉGISSEUR DE RECETTES DES

TRANSPORTS, DESTINATAIRE D'UN ARRÊTÉ DE DÉBET
PAR LA DRFIP ENGAGEANT SA RESPONSABILITÉ SUITE

À LA CONSTATATION D'UN DÉFICIT EN VALEURS
DURANT L'EXERCICE DE SA MISSION

COMMISSION(S) COMPETENTE(S) : Commission des Finances et de la Fiscalité



RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Le présent  rapport  a  pour  objet  de statuer  sur  la  demande de remise gracieuse
formulée par courrier, en date du 25 juin 2021, par l‘ancien régisseur de recettes des
transports,  destinataire  d’un  arrêté  de  débet  émis  par  la  DRFIP  engageant  sa
responsabilité suite à la constatation d’un déficit en valeurs durant l’exercice de sa
mission.

Le déficit porte sur une somme de 4 000 euros et a une double origine : 

- 2 800 euros concernant la ligne de transports M2 « Ota/Carghjese » : il porte
sur la non restitution de trois carnets de tickets par un ancien chauffeur du
mandataire  du régisseur,  gérant  de la  société de transports  Ceccaldi.  Une
plainte a été déposée par le transporteur contre son ancien chauffeur. 

- 1 200 euros concernant la ligne de transports M4 « Zonza/Aiacciu » : il porte
sur la perte d’un carnet de tickets par le mandataire du régisseur, gérant de la
société de transports Ricci. 

Dans sa demande de remise gracieuse, l’ancien régisseur met en avant la faiblesse
de  ce  déficit  en  comparaison  des  sommes  manipulées  (4 000  €  pour  environ
1 600 000 € encaissés) et, que par conséquent, il ne peut être entendu qu’il s’agit là
d’une intention frauduleuse de sa part ou de celles des gérants desdites sociétés de
transports. 

Il  rappelle en toute bonne foi  son implication et sa rigueur dans l’exercice de sa
mission,  une  manière  de  servir  reconnue  par  ses  collègues  et  sa  hiérarchie
d’autrefois.

En tout état de cause, il n’a pu que subir une situation difficilement contrôlable (cas
de vol et perte). 

Conclusion :

En conclusion, il vous est proposé, conformément au principe inscrit à l’article 60 de
la loi de finances pour 1963 et à l’article 11 du décret n° 2008-228 du 5 mars 2008 :  

 D’émettre un avis favorable à la demande de remise gracieuse de  l’ancien
régisseur de recettes des transports ;

 De prendre en charge le déficit d’un montant de 4 000 euros sur le budget de
la Collectivité de Corse.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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